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    Préliminaire

  




  

    1. Le discours du néo-libéralisme triomphant et la mise en œuvre de ses recettes au cours des deux dernières décennies du XXe siècle ont désormais du plomb dans l’aile. Le très large ralliement des opinions majoritaires, y compris à gauche, amplifié par l’effondrement du mythe soviétique qui paraissait constituer la seule alternative crédible pendant une bonne partie du siècle dernier puis par l’extinction des feux du maoïsme, s’est érodé en quelques années.

  




  

    Le libéralisme renouvelé avait promis la prospérité pour tous ou presque, la paix (après la guerre froide) et la démocratie. Et beaucoup y avaient cru. Ce n’est plus le cas. Les voix de ceux qui ont compris que ses recettes ne pouvaient produire qu’un approfondissement de la crise de l’accumulation, générant par-là même une dégradation des conditions sociales pour la grande majorité des peuples et des classes travailleuses sont toujours plus et mieux entendues. La militarisation de l’ordre mondial, désormais à l’ordre du jour, non pas depuis les attentats du 11 septembre 2001, mais dès la guerre du Golfe (1991), a fait partir en fumée les promesses de paix. La démocratie piétine ici, recule là, est menacée partout.

  




  

    Les thèses que je développerai dans les pages qui suivent ne se donnent pas pour objectif principal une explication de ces faits qui démentent les promesses sans fondements du libéralisme. Allant plus loin elles invitent à ouvrir le débat sur l’avenir du système capitaliste mondial. Les faits en question sont-ils seulement des phénomènes « provisoires » comme le prétendent les inconditionnels du capitalisme qui devrait s’ouvrir – au-delà des affres d’une transition difficile – sur une nouvelle période d’expansion et de prospérité? Ou bien (et c’est ma thèse) ils sont des indices de sénilité de ce système, dont le dépassement est de ce fait un impératif pour la survie de la civilisation humaine.

  




  

    2. Les analyses qui suivent sont fondées sur une théorie du capitalisme, de sa dimension mondiale et plus généralement de la dynamique de la transformation des sociétés dont je crois nécessaire de rappeler les quatre thèses centrales qui sont :

  




  

    (i) La centralité de l'aliénation économiste qui caractérise le capitalisme, faisant contraste avec à la fois ce que furent les sociétés antérieures et ce que pourrait être une société post capitaliste. J'entends par cette aliénation le fait que le moyen (l'économie en général, l'accumulation capitaliste en particulier) soit devenu une fin en soi, dominant l'ensemble des processus de la vie sociale et s'imposant comme une force objective extérieure à celle-ci.

  




  

    (ii) La centralité de la polarisation produite par la mondialisation du capitalisme. J'entends par-là l'approfondissement continue de l'écart - en termes de niveaux de développement matériel - entre les centres du système mondial capitaliste et ses périphéries. Il s'agit là encore d'un phénomène nouveau dans l'histoire de l'humanité, l'ampleur de cet écart étant devenue en deux siècles sans commune mesure avec ce que l'humanité avait pu connaître au cours des millénaires de son histoire antérieure. Il s'agit également d'un phénomène qu'on ne peut que vouloir faire disparaître par la construction graduelle d'une société post capitaliste réellement meilleure pour tous les peuples.

  




  

    (iii) La centralité d’un concept du capitalisme qui ne le réduit pas à celui de « marché généralisé », mais situe précisément l’essence du capitalisme dans le pouvoir au- delà du marché. La réduction de la vulgate dominante substitue à l’analyse du capitalisme fondé sur des rapports sociaux et une politique par lesquels s’expriment précisément ces pouvoirs au-delà du marché, la théorie d’un système imaginaire commandé par des « lois économiques » (le « marché ») qui tendraient, laissées à elles-mêmes, à produire un « équilibre optimal ». Dans le capitalisme réellement existant luttes de classes, politique, Etat et logiques de l’accumulation du capital sont inséparables. Le capitalisme est dès lors par nature un régime dont les états de déséquilibre successifs sont produits par les confrontations sociales et politiques se situant au-delà du marché. Les concepts proposés par l’économie vulgaire du libéralisme – comme celui de « dérégulation » des marchés – n’ont pas de réalité. Les marchés dits « dérégulés » sont des marchés régulés par les pouvoirs des monopoles qui se situent au-delà du marché.

  




  

    (iv) La centralité de ce que j'ai appelé la « sous-détermination » dans l'histoire. J'entends par-là que tout système social (y compris donc le capitalisme) est historique, au sens qu'il a un commencement et une fin; mais que la nature du système successeur dépassant les contradictions de celui qui le précède n'est pas déterminée par des lois objectives qui s'imposeraient comme des forces extérieures aux choix des sociétés. Les contradictions propres au système en déclin (ici celles du capitalisme mondialisé et singulièrement celles qui sont associées à la polarisation qui le caractérise) peuvent être dépassées de manières différentes du fait de l'autonomie des logiques qui commandent les différentes instances de la vie sociale (la politique et le pouvoir, le culturel, l'idéologie et le système des valeurs sociales par lequel s'exprime la légitimité, l'économique). Ces logiques peuvent s'ajuster les unes aux autres pour donner une certaine cohérence au système dans son ensemble de manières différentes, en sorte que le meilleur et le pire sont toujours possibles, laissant à l'humanité la responsabilité de son devenir.

  




  

    Le lecteur familier de mes écrits connaît probablement ces thèses qui me sont fondamentales. Je renverrai néanmoins à ceux de mes écrits les plus récents qui proposent des argumentaires développés de ces thèses présentées ici dans des formulations condensées à l’extrême.

  




  

    Le capitalisme a développé les forces productives à un rythme et avec une ampleur sans pareils dans toute l'histoire antérieure. Mais il a simultanément creusé l'écart entre ce que ce développement permettrait potentiellement et l'usage qui en a été fait, comme aucun système antérieur n'en avait connu. Potentiellement le niveau des connaissances scientifiques et techniques atteint aujourd'hui permettrait de résoudre tous les problèmes matériels de l'humanité entière. Mais la logique transformant le moyen (la loi du profit, l'accumulation) en fin pour elle-même a produit à la fois un gaspillage gigantesque de ce potentiel et une inégalité dans l'accès aux bienfaits qu'il a permis sans pareils dans l'histoire. Jusqu'au XIXe siècle l'écart entre le potentiel de développement que les connaissances permettaient et le niveau de développement produit était négligeable. Non que cette réflexion nourrisse en nous une quelconque nostalgie passéiste : le capitalisme était un préalable nécessaire pour réaliser le potentiel de développement atteint aujourd'hui. Mais il a désormais fait son temps dans ce sens que la poursuite de sa logique ne produit plus que gaspillage et inégalité. Dans ce sens la « loi de la paupérisation » que l'accumulation capitaliste produit, formulée par Marx, est vérifiée - à l'échelle mondiale - chaque jour d'une manière plus éclatante depuis deux siècles. On ne devrait donc pas s'étonner qu'au moment même où le capitalisme paraît victorieux sur toute la ligne, la « lutte contre la pauvreté » soit devenue une obligation incontournable dans la rhétorique des appareils dominants.

  




  

    Ce gaspillage et cette inégalité constituent l'envers de la médaille, définissant le contenu du « livre noir du capitalisme ». Ils sont là pour nous rappeler que le capitalisme n'est qu'une parenthèse dans l'histoire et non pas sa fin. Que s'il n'est pas dépassé par la construction d'un système qui mette un terme à la polarisation mondiale et à l'aliénation économiste il ne peut conduire qu'à l'auto destruction de l'humanité.

  




  

    3. Comment ce dépassement a été compris au XXe siècle et quelles leçons on peut en tirer pour définir la nature du défi telle qu'il se dessine pour le XXIe siècle est l'objet même de cette étude.

  




  

    L'opinion dominante dans le moment actuel (« l'air du temps ») est que le XXe siècle depuis 1917 (pour l'ex URSS) et 1945 (pour une bonne partie du tiers monde et même jusqu'à un certain point pour les centres développés) a été un siècle catastrophique parce que les pouvoirs politiques auraient contrarié par leur interventionnisme systématique la logique unilatérale et bienfaisante du capitalisme conçu comme expression transhistorique des exigences de la nature humaine. Qu'en mettant un terme à ces illusions par le retour à la soumission intégrale à la « loi du marché » (expression vulgaire et inexacte pour désigner le capitalisme), supposée avoir commandé l'histoire du XIXe siècle (ce qui est en réalité parfaitement faux), l'histoire aurait fait un pas en avant. Le « retour à la belle époque » par lequel s'ouvre les réflexions qui suivent exprime cette vision de l'histoire que l'air du temps inspire.

  




  

    La thèse que je développerai va exactement à l'opposé de l'air du temps. La lecture du XXe siècle qu'elle propose est celle d'une première tentative de répondre au défi du développement, plus exactement du sous-développement, expression vulgaire désignant une réalité : le contraste grandissant centres/périphéries immanent à l'expansion mondiale du capitalisme. Les réponses qui ont été apportées à ce défi se situent dans un éventail large allant du timide au radical. Sans outrageusement simplifier la variété de ces réponses j'oserai dire qu'elles s'inscrivaient toutes dans une perspective définie en termes de « rattrapage » c'est à dire de reproduction à la périphérie de ce qui avait été réalisé au centre. Dans ce sens les objectifs poursuivis et les stratégies mises en œuvre au XXe siècle ne remettraient pas en cause le capitalisme dans son essence même - l'aliénation économiste.

  




  

    Il y avait certes eu une intention de remettre en cause les rapports sociaux capitalistes dans les expériences radicales issues des révolutions socialistes de Russie et de Chine qu'on ne saurait ignorer. Cette intention s'est néanmoins progressivement diluée dans les exigences prioritaires du rattrapage, imposé ici par l'héritage du capitalisme périphérique.

  




  

    La page de ces tentatives plus ou moins radicales de résoudre le problème du développement est aujourd'hui tournée. Les limites historiques de ce qu'elles pouvaient produire atteintes, elles n'ont pas su se dépasser elles-mêmes pour aller plus loin. Elles se sont donc effondrées en permettant une restauration provisoire mais dévastatrice des illusions capitalistes. De ce fait l'humanité est confrontée aujourd'hui à des problèmes encore plus gigantesques qu'ils ne l'étaient il y a cinquante ou cent ans. Il lui faudra donc être, au cours du XXIe siècle, plus radicale encore qu'elle ne l'a été au XXe siècle dans ses réponses au défi. C'est à dire qu'il lui faudra associer les objectifs d'un certain développement des forces productives dans les périphéries du système à ceux du dépassement des logiques d'ensemble de la gestion capitaliste de la société avec encore plus de vigueur et de rigueur. Elle devra de surcroît le faire dans un monde qui est nouveau par certains de ses aspects dont nous tenterons de préciser la nature et la portée. Le XXIe siècle ne peut pas être un XIXe restauré, il doit aller au delà du XXe siècle. Dans ce sens la question du développement occupera au XXIe siècle une place encore plus centrale que celle qui fut la sienne au XXe siècle.

  




  

    Le lecteur aura certainement saisi que le concept de développement qui est le nôtre n'est pas synonyme de « rattrapage ». Le développement ai-je dit est un concept critique du capitalisme. Il suppose donc en amont un projet sociétaire qui n'est pas celui du capitalisme, et que définit son double objectif : libérer l'humanité de l'aliénation économiciste et faire disparaître l'héritage de la polarisation à l'échelle mondiale. Ce projet sociétaire ne peut donc être qu'universel, devenir - fut ce progressivement bien entendu - celui de toute l'humanité, des peuples des centres comme de ceux des périphéries du système mis en cause. Si le « rattrapage » pouvait à la rigueur être conçu comme une stratégie que les peuples concernés - ceux de la périphérie - pourraient mettre en œuvre par leurs seuls propres moyens, de leur seule volonté, par contre avancer dans la direction de la réalisation du double objectif du développement tel que je l'ai défini ici implique nécessairement la participation active et combinée des peuples de toutes les régions de la planète. De surcroît l'approfondissement des dimensions mondiales de beaucoup de problèmes sinon tous l'impose avec plus de force que jamais.

  




  

    Un dernier mot dans ces propos liminaires : ayant consacré l'essentiel de mes efforts au cours des dernières années à examiner quelques uns de ces problèmes, je réduirai les redites au strict nécessaire pour maintenir la cohérence de ce texte, en faisant, en complément, des renvois aux cinq ouvrages suivants (par ordre chronologique de publication) : L'ethnie à l'assaut des nations (1994), La gestion capitaliste de la crise (1995), Les défis de la mondialisation (1996), Critique de l'air du temps (1997), L'hégémonisme des Etats Unis et l'effacement du projet européen (2000).

  




  

    I. L’économie politique du XXe siècle

  




  

    Le Retour de la Belle Epoque

  




  

    Le XXe siècle s’est clos dans une atmosphère qui rappelle d’une manière étonnante celle qui avait présidé à son ouverture – « la belle époque » (qui fut effectivement belle pour le capital). Les bourgeoisies de la triade déjà constituée (les puissances européennes, les Etats Unis, le Japon) entonnaient un hymne à la gloire de leur triomphe définitif. Les classes ouvrières des centres cessaient d’être les « classes dangereuses » qu’elles avaient été au XIXe siècle et les peuples du reste du monde étaient appelés à accepter la « mission civilisatrice » des Occidentaux.

  




  

    La « belle époque » couronnait un siècle de transformations radicales du monde au cours duquel la première révolution industrielle et la constitution concomitante de l’Etat national bourgeois moderne sortaient du quart nord ouest de l’Europe où elles étaient nées pour conquérir tout le continent, les Etats Unis et le Japon. Les anciennes périphéries de l’époque mercantiliste – l’Amérique latine, les Indes anglaises et néerlandaises – étaient exclus de cette double révolution tandis que les vieux Etats d’Asie (Chine, Empire ottoman, Perse) étaient à leur tour intégrés dans la nouvelle globalisation en qualité de périphéries et le reste du monde intégré par la conquête coloniale. Le triomphe des centres du capitalisme mondialisé se manifestait par une explosion démographique qui devait porter la proportion de la population d’origine européenne de 23 % de celle du globe en 1800 à 36 % en 1900. La concentration de la révolution industrielle dans la triade avait simultanément généré une polarisation de la richesse à une échelle que n’avait jamais connu l’humanité au cours de toute son histoire antérieure. A la veille de la révolution industrielle les écarts de la productivité sociale du travail pour 80 % de la population de la planète ne dépassaient jamais le rapport de 2 pour 1. Ce rapport était devenu vers 1900 égal à 20 pour 1.

  




  

    La globalisation célébrée en 1900 comme déjà la « fin de l’histoire » était néanmoins un fait récent, qui n’a été effectivement réalisé que progressivement au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, après l’ouverture de la Chine et de l’Empire ottoman (1840), la répression des Cipayes en Inde (1857) et finalement le partage de l’Afrique (à partir de 1885).

  




  

    Cette première globalisation, loin d’entraîner une accélération de l’accumulation du capital, allait au contraire s’ouvrir sur une crise structurelle de 1873 à 1896 comme presque exactement un siècle plus tard. La crise s’accompagnait pourtant par une nouvelle révolution industrielle (l'électricité, le pétrole, l’automobile, l’avion) dont on attendait qu’elle parvienne jusqu’à transformer l’espèce humaine, comme on le dit aujourd’hui de l’électronique. Parallèlement se constituaient les premiers oligopoles industriels et financiers – les transnationales de l’époque. La globalisation financière paraissait s’installer définitivement sous la forme de l’étalon or-sterling et on parlait de l’internationalisation des transactions que les nouvelles bourses de valeur permettaient avec autant d’enthousiasme qu’on parle aujourd’hui de la globalisation financière. Jules Verne faisait faire le tour du monde en 80 jours à son héros (anglais bien entendu) : le « village mondial » était déjà là, pour lui.

  




  

    L’économie politique du XIXe siècle avait été dominée par les figures des grands classiques (Adam Smith, Ricardo) puis par la critique décapante de Marx. Le triomphe de la globalisation libérale fin de siècle plaçait au devant de la scène une génération nouvelle mue par la préoccupation d’établir que le capitalisme était « indépassable » parce qu’il exprimait les exigences d’une rationalité éternelle, transhistorique. Walras – figure centrale de cette nouvelle génération, retrouvé – pas par hasard – par les économistes contemporains – s’acharnait à prouver que les marchés étaient autorégulateurs. Il n’y parvint jamais, pas plus que les néoclassiques de notre époque.

  




  

    L’idéologie libérale triomphante réduisait la société à une collection d’individus et, par cette réduction, affirmait que l’équilibre produit par le marché constitue simultanément l’optimum social et garantit par-là même la stabilité et la démocratie. Tout était en place pour substituer une théorie d’un capitalisme imaginaire à l’analyse des contradictions du capitalisme réellement existant. La version vulgaire de cette pensée sociale économiciste allait trouver son expression dans les manuels du britannique Alfred Marshall, bible des études économiques de l’époque.

  




  

    Les promesses du libéralisme globalisé, vanté à l’époque, allaient paraître se réaliser un moment, celui de la « belle époque ». A partir de 1896 la croissance reprenait, sur les bases nouvelles de la seconde révolution industrielle, des oligopoles, de la globalisation financière. Cette « sortie de la crise » allait emporter les convictions non seulement des idéologues du capitalisme – les nouveaux économistes – mais ébranler le mouvement ouvrier, désemparé. Les partis socialistes glissaient de positions réformistes à celles d’une ambition plus modeste d’être simplement associés à la gestion du système. Dérive semblable à celle que le discours de Tony Blair et de Gerhard Schröder constitue aujourd’hui, un siècle plus tard. Les élites modernistes de la périphérie admettaient aussi que rien ne pouvait être conçu en dehors de cette logique dominante du capitalisme, comme aujourd'hui.

  




  

    Le triomphe de la « belle époque » ne dura pas deux décennies. Quelques dinosaures (jeunes à l’époque : Lénine !) en prévoyaient l’effondrement sans qu’on les entende. Le libéralisme – c’est à dire la domination unilatérale du capital – ne devait pas réduire l’intensité des contradictions de toute nature que le système porte en lui, mais au contraire en aggraver l’acuité. Derrière le silence des partis ouvriers et des syndicats ralliés aux billevesées de l’utopie capitaliste, se cachaient les grondements sourds d’un mouvement social émietté, désemparé, mais toujours prêts à exploser et à se cristalliser autour de l’invention de nouvelles alternatives. Quelques intellectuels bolcheviks ironisaient avec talent à propos du discours lénifiant de « l’économie politique du rentier (émerveillé que son « argent fasse des petits ») » comme ils qualifiaient la pensée unique de l’époque1. La globalisation libérale ne pouvait qu’engendrer la militarisation du système et, dans les rapports entre les puissances impérialistes de l’époque, entraîner la guerre qui, sous ses formes chaudes et froides, s’est poursuivie pendant trente ans – de 1914 à 1945. Derrière le calme apparent de la « belle époque » se profilait la montée des luttes sociales et des conflits violents internes et internationaux. En Chine la première génération des critiques du projet de modernisation bourgeoise se frayait la voie; cette critique qui balbutiait encore en Inde, dans le monde ottoman et arabe, en Amérique latine mais allait finalement conquérir les trois continents et dominer les trois quarts du XXe siècle.

  




  

    Les trois quarts du XXe siècle seront donc marqués par la gestion de projets de rattrapage et de transformations plus ou moins radicales des périphéries, rendus possibles par la dislocation de la globalisation libérale utopique de la « belle époque ». Ce siècle dernier, a été donc celui d’une suite de conflits gigantesques entre les forces dominantes du capitalisme mondialisé des oligopoles et les Etats qui les soutiennent d’une part, et celles des peuples et des classes dominées qui en refusaient la dictature d’autre part.

  


  




  

    1 Nicolas Boukharine, L’économie politique du rentier,,première éd.(russe, allemand),1914.

  




  

    La guerre de trente ans 1914-1945

  




  

    De 1914 à 1945 la scène est occupée simultanément par la « guerre de trente ans » entre les Etats Unis et l’Allemagne pour la succession de l’hégémonie britannique défunte et par la tentative de « rattraper » par une autre méthode, celle dite de la construction du socialisme en URSS.

  




  

    Dans les centres capitalistes vainqueurs et vaincus de la guerre de 1914-1918 s’entêtent à restaurer, contre vents et marées, l’utopie du libéralisme globalisé. On revient donc à l’étalon or, on maintient par la violence l’ordre colonial, on relibéralise la gestion de l’économie. Les résultats paraissent positifs pour un bref moment et les années 1920 sont celles d’une reprise de la croissance, tirée par le dynamisme des Etats Unis et la mise en place des formes nouvelles d’organisation du travail à la chaîne (celles sous lesquelles Charlie Chaplin ironisera avec talent dans « Les Temps Modernes ») qui ne trouveront un terrain propice à leur généralisation qu’après la seconde guerre. Mais la restauration est fragile et dès 1929 le pan financier – le segment le plus globalisé du système – s’effondre. La décennie qui suit jusqu’à la guerre sera épouvantable. Face à la récession les pouvoirs réagissent comme ils le feront dans les années 1980-1990, par des politiques déflationnistes systématiques qui ne font qu’aggraver la crise, enferment dans une spirale descendante, caractérisée par un chômage massif d’autant plus tragique pour ses victimes que les filets de sécurité inventés par le Welfare State n’existent pas encore. La globalisation libérale ne résiste pas à la crise. Le système monétaire fondé sur l’or est abandonné, les puissances impérialistes se réorganisent dans le cadre des Empires coloniaux et zones d’influence protégée, source des conflits qui conduiront à la seconde guerre mondiale.

  




  

    Les différentes sociétés occidentales réagissent à la catastrophe chacune à sa manière. Les unes s’enfoncent dans le fascisme, optant pour la guerre comme moyen de redistribuer les cartes à l’échelle mondiale (Allemagne, Japon, Italie). Les Etats Unis, la France et la Suède font exception et, à travers le New Deal Roseveltien, le Front Populaire français et le gouvernement social démocrate suédois amorcent une autre option, celle de la régulation des marchés à travers une intervention active de l’Etat soutenu par les classes travailleuses. Des formules timides qui ne trouveront leur expression pleine qu’après 1945.

  




  

    Dans les périphéries l’effondrement des mythes de la belle époque amorce la radicalisation anti-impérialiste. Quelques pays d’Amérique latine, qui bénéficient de l’avantage d’être indépendants, inventent le nationalisme populiste dans des formules diverses comme celle du Mexique rénové par la révolution paysanne des années 1910-1920 et celle du péronisme argentin des années 1940. En Orient le kémalisme turc leur fait pendant, tandis que la Chine s’installe dans la guerre civile entre modernistes bourgeois issus de la révolution de 1911 – le Kuo Min Tang – et communistes. Ailleurs le joug colonial maintenu retarde de plusieurs décennies la cristallisation de projets nationaux populistes analogues. Ici il n'est pas question de développement mais simplement de poursuite de la mise en valeur coloniale.

  




  

    L’URSS isolée cherche à inventer un parcours nouveau. Pendant les années 1920 elle avait espéré en vain que la révolution se mondialise. Contrainte de ne plus pouvoir compter que sur ses propres forces elle s’engage avec Staline dans la série des Plans quinquennaux qui devaient lui permettre de rattraper son retard. Lénine avait déjà qualifié ce parcours en le définissant comme « le pouvoir des Soviets plus l’électrification ». Notons que la référence est faite ici à la nouvelle révolution industrielle – il est question d’électricité et non de charbon et acier. Mais l’électricité (en fait largement le charbon et l’acier) allait l’emporter sur le pouvoir des Soviets, vidé de sens. L’accumulation planifiée centralement a certes été gérée par un Etat despotique, en dépit du populisme social qui en a caractérisé les politiques. Mais ni l’unité allemande, ni la modernisation japonaise n’avaient été non plus l’œuvre de démocrates. Le système soviétique s’est révélé efficace tant que les objectifs à atteindre demeuraient simples : accélérer une accumulation extensive (l’industrialisation du pays) et constituer une force militaire qui sera la première à pouvoir faire face au défi de l’adversaire capitaliste, d’abord en battant l’Allemagne nazie puis en mettant un terme au monopole américain des armes atomiques et des missiles balistiques dans le courant des années 1960-1970.

  




  

    L’après guerre : de l’essor (1945-1970) à la crise (1970…)

  




  

    La seconde guerre mondiale inaugure une nouvelle étape du système mondial. L’essor de l’après guerre (1945-1975) a été fondé sur la complémentarité des trois projets sociétaires de l’époque, à savoir

  




  

    (i) en Occident le projet de l’Etat de bien être de la social-démocratie nationale, assoyant son action sur l’efficacité de systèmes productifs nationaux interdépendants;

  




  

    (ii) le « projet de Bandung » de la construction nationale bourgeoise à la périphérie du système (l’idéologie du développement) »;

  




  

    (iii) enfin le projet soviétiste d’un « capitalisme sans capitalistes », relativement autonomisé par rapport au système mondial dominant.

  




  

    Il s'agissait, pour chacun d'eux à sa manière, d'un projet sociétaire de développement. La double défaite du fascisme et du vieux colonialisme avait en effet créé une conjoncture qui permettait aux classes populaires et aux peuples victimes de l’expansion capitaliste d’imposer des formes de régulation de l’accumulation du capital – auxquelles le capital lui même a été contraint de s’ajuster – qui ont été à la base de cet essor.

  




  

    La crise qui a suivi (à partir de 1968-1975) est celle de l’érosion puis de l’effondrement des systèmes sur lesquels reposait l’essor antérieur. La période, qui n’est pas close, n’est donc pas celle de la mise en place d’un nouvel ordre mondial, comme on se plaît à le dire trop souvent, mais celle d’un chaos qui est loin d’être surmonté. Les politiques mises en œuvre dans ces conditions ne répondent pas à une stratégie positive d’expansion du capital, mais cherchent seulement à en gérer la crise. Elles n’y parviendront pas, parce que le projet « spontané » produit par la domination immédiate du capital, en l’absence de cadres que lui imposeraient les forces de la société par des réactions cohérentes et efficaces, reste une utopie, celle de la gestion du monde par ce qu’on appelle « le marché », c’est à dire les intérêts immédiats, à court terme, des forces dominantes du capital. En attendant la préoccupation de développement est elle, passée à la trappe.

  




  

    L’histoire moderne est ainsi faite qu’aux phases de reproduction sur la base de systèmes d’accumulation stables succèdent des moments de chaos. Dans les premières de ces phases, comme le fut celle de l’essor de l’après guerre, le déroulement des événements donne l’impression d’une certaine monotonie, parce que les rapports sociaux et internationaux qui en constituent l’architecture sont stabilisés. Ces rapports sont donc reproduits par le fonctionnement de dynamiques dans le système. Dans ces phases se dessinent clairement des sujets historiques actifs, définis et précis (des classes sociales actives, des Etats, des partis politiques et des organisations sociales dominantes) dont les pratiques paraissent solides et donc les réactions prévisibles en presque toute circonstance, tout comme les idéologies qui les meuvent bénéficient d’une légitimité qui paraît incontestée. Dans ces moments si les conjonctures peuvent changer, les structures demeurent stables. La prévision est alors possible et même facile. Le danger apparaît lorsqu’on prolonge trop loin ces prévisions, comme si les structures en question étaient éternelles, marquaient « la fin de l’histoire ». A l’analyse des contradictions qui minent ces structures on substitue alors ce que les post modernistes ont qualifié à juste titre de « grandes narrations », qui proposent une vision linéaire d’un mouvement mu par « la force des choses », les « lois de l’histoire ». Les sujets de l’histoire disparaissent pour laisser la place aux logiques structurelles dites objectives.

  




  

    Mais les contradictions en question, font leur travail de taupe et un jour ou l’autre ces structures dites stables s’effondrent. L’histoire entre alors dans une phase qu’on qualifiera peut être plus tard de « transition », mais la phase en question est vécue comme une transition vers l’inconnu. Car il s’agit d’une phase au cours de laquelle se cristallisent lentement de nouveaux sujets historiques, qui inaugurent en tâtonnant de nouvelles pratiques et en fournissent des légitimations par de nouveaux discours idéologiques souvent confus au départ. C’est seulement lorsque ces processus de changements qualitatifs auront suffisamment mûri qu’apparaîtront de nouveaux rapports sociaux définissant les systèmes « post transition ». J'ai employé très tôt le terme de « chaos » pour décrire ces situations, bien que j'ai cru utile de ne pas réduire la nature de ce type de chaos spécifique à la vie sociale aux théories mathématiques de la non linéarité et du chaos, valables sans doute dans d'autres domaines (la météorologie évidemment) mais dont il est dangereux d'extrapoler les caractéristiques à la vie sociale, parce qu'ici l'intervention des sujets de l'histoire est décisive. Il n'y a pas d'histoire sans sujet, ai-je dit, et l'histoire n'est pas le produit de forces métahistoriques antérieures à elle même.

  




  

    La période d’essor et les visions sociétaires de développement de l’après guerre ont permis des transformations économiques, politiques et sociales gigantesques dans toutes les régions du monde. Ces transformations ont été le produit des régulations sociales imposées au capital par les classes travailleuses et les peuples et non pas, comme l’idéologie libérale le prétend, celui de la logique de l’expansion des marchés. Mais ces transformations ont été d’une ampleur telle qu’elles définissent un cadre nouveau aux défis auxquels les peuples sont désormais confrontés au tournant du XXIe siècle.

  




  

    Pendant longtemps – de la révolution industrielle au début du XIXe siècle jusqu’aux années 1930 de ce siècle (pour ce qui est de l’Union soviétique) puis 1950 (en ce qui concerne le tiers monde) le contraste centres/périphéries du système mondial moderne était pratiquement synonyme de l’opposition pays industrialisés/non industrialisés. Les révoltes des périphéries – prenant la forme de révolutions socialistes (Russie, Chine) ou de libération nationale – ont remis en cause cette forme ancienne de la polarisation en engageant leurs sociétés dans le processus de modernisation industrialisation. Graduellement l’axe autour duquel se réorganise le système capitaliste mondial, celui qui définira les formes d’avenir de la polarisation, s’est constitué autour de ce que j’appelle les « cinq nouveaux monopoles » dont bénéficient les pays de la triade dominante, et qui concernent le domaine de la technologie, le contrôle des flux financiers d’envergure mondiale (opéré par les grandes banques, assurances et fonds de pension des pays du centre), l’accès aux ressources naturelles de la planète, le domaine de la communication et des médias, celui des armements de destruction massive. On reviendra plus précisément sur cette question fondamentale qui définit les nouvelles contraintes du développement.

  




  

    Pendant la « période de Bandung » (1955-1975) les Etats du tiers monde avaient mis en œuvre des politiques de développement à vocation autocentrée en vue de réduire la polarisation mondiale (de « rattraper »). Cela impliquait à la fois des systèmes de régulation nationale et la négociation permanente, y compris collective (Nord-Sud), de systèmes de régulations internationales (rôle de la CNUCED important dans ce cadre, etc....). Cela visait également à réduire les « réserves de travail à faible productivité » par leur transfert aux activités modernes à plus haute productivité (fussent-elles « non compétitives » sur des marchés mondiaux ouverts). Le résultat du succès inégal (et non de l’échec comme on se plaît à le dire) de ces politiques a été de produire un tiers monde contemporain désormais entré dans la révolution industrielle.

  




  

    Les résultats inégaux de l’industrialisation imposée au capital dominant par les forces sociales issues des victoires de la libération nationale permettent aujourd’hui de distinguer des périphéries de premier rang, parvenues à construire des systèmes productifs nationaux dont les industries sont potentiellement compétitives dans le cadre du capitalisme globalisé, et des périphéries marginalisées qui n’y sont pas parvenues. Je reviendrai également plus précisément sur la nature et la portée de ce legs des expériences de développement du XXe siècle et sur ce qu'il implique pour le XXIe siècle.

  




  

    On complétera ce tableau rapide de l’économie politique des transformations du système capitaliste global du XXe siècle par le rappel de la prodigieuse révolution démographique dans les périphéries du système, qui les ont accompagnées, portant la proportion de la population de l’Asie (Japon et ex URSS exclus), d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes de 68 % de la population du globe en 1900 à 81 % aujourd’hui.

  




  

    Le troisième partenaire du système mondial de l’après guerre, constitué par les pays dits du socialisme réellement existant, a quitté la scène de l’histoire. L’existence même du système soviétique, ses succès dans l’industrialisation extensive et au plan militaire, avaient été l’un des moteurs principaux de toutes les transformations grandioses du XXe siècle. Sans le « danger » que le contre modèle communiste constituait, la social-démocratie de l’Occident n’aurait jamais pu imposer le Welfare State. L’existence du système soviétique et la coexistence qu’il imposait aux Etats Unis a par ailleurs largement renforcé la marge d’autonomie des bourgeoisies du Sud. Mais le système soviétique n’est pas parvenu à passer à un stade nouveau d’accumulation intensive et de ce fait a raté la nouvelle révolution industrielle – celle de l’informatique – sur laquelle le XXe siècle s’est conclu. Les raisons de cet échec sont complexes. Je place néanmoins au centre de son analyse la dérive antidémocratique du pouvoir soviétique qui n’est pas parvenu à intérioriser cette exigence fondamentale du progrès en direction du socialisme que représente l’approfondissement d’une démocratisation capable d’aller au delà de celle définie et limitée par le cadre du capitalisme historique. Le socialisme sera démocratique ou ne sera pas, telle est la leçon de cette première expérience de rupture avec le capitalisme.

  




  

    La pensée sociale et les théories économiques, sociologiques et politiques dominantes qui ont légitimé les pratiques des développements nationaux autocentrés du Welfare State à l’Ouest, du soviétisme à l’Est et du populisme au Sud comme de la globalisation négociée et régulée qui les ont accompagnées ont été largement inspirées par Marx et Keynes. Ce dernier avait produit sa critique du libéralisme des marchés dans les années 1930, mais n’avait pas été lu à l’époque. Le rapport des forces sociales, alors en faveur du capital, alimentait nécessairement – comme aujourd’hui à nouveau – les préjugés de l’utopie libérale. Le nouveau rapport social de l’après guerre, plus favorable au travail, allait en faire l’inspirateur des pratiques du Welfare State, reléguant les libéraux à l’insignifiance. La figure de Marx dominera bien entendu le discours des socialismes réellement existants. Mais ces deux figures dominantes du XXe siècle perdront graduellement leur qualité d’origine de critiques fondamentales décapantes pour devenir les mentors de la légitimation des pratiques des pouvoirs d’Etats. De ce fait dans les deux cas on observera une dérive simplifiante et dogmatique.

  




  

    De cette histoire du XXe siècle, retracée ici dans ses grandes lignes, je tirerai quelques enseignements fondamentaux, indispensables pour la réflexion concernant les défis auxquels les peuples seront confrontés dans le siècle nouveau qui s'ouvre. Le premier est que le concept de développement est par nature un concept critique du capitalisme, qui ne peut être en aucune manière réduit à celui de croissance économique dans le capitalisme, et que, de ce fait, le contenu du développement en question dépend en premier lieu des forces sociales qui le mettent en œuvre, de celui de leur projet sociétaire. Le second est que si le rapport social des forces est défavorable au développement, c'est à dire si le capital est en position d'imposer unilatéralement son propre projet (la soumission intégrale à la priorité de la maximation du profit), le renversement de cette dictature implique des luttes gigantesques. Il n'aura pas fallu moins de trois décennies terribles (de 1914 à 1945) occupées par deux guerres mondiales, deux grandes révolutions (la russe et la chinoise), une crise comme celle des années 1930, la montée du fascisme puis sa défaite, une longue série de massacres coloniaux et de guerres de libération pour qu'un rapport moins défavorable aux classes dominées et aux peuples soit établi. La remise en cause du rétablissement de la dictature du capital qui accompagne le retour en force des illusions néo-libérales reproduira-t-elle pour les premières décennies du XXI e siècle une tragédie d'une ampleur équivalente?

  




  

    La crise « fin de siècle »

  




  

    La page de la période d'essor des projets de développement du XXe siècle est tournée. L’effondrement des trois modèles d’accumulation régulée de l’après guerre a ouvert, à partir de 1968-1971, une crise structurelle du système qui rappelle fort celle de la fin du XIXe siècle. Les taux d’investissement et de croissance tombent brutalement à la moitié de ce qu’ils avaient été, le chômage s’envole, la paupérisation s’accentue. Le rapport qui mesure les inégalités du monde capitaliste passé de 1 à 20 vers 1900 à 1 à 30 en 1945-1948 puis 1 à 60 au terme de la croissance de l’après guerre, s’envole et la part des 20 % des individus les plus riches de la Planète passe de 60 % à 80 % du produit mondial au cours des deux décennies qui clôturent le siècle. C’est la mondialisation heureuse pour quelques uns. Pour la grande majorité – notamment les peuples du Sud soumis aux politiques d’ajustement structurel unilatéral et ceux de l’Est enfermés dans des involutions dramatiques – c’est le désastre. Le développement est passé à la trappe.

  




  

    Mais cette crise structurelle, comme la précédente, est également le moment d’une troisième révolution technologique qui transforme profondément les modes d’organisation du travail et, de ce fait, fait perdre leur efficacité et par delà leur légitimité aux formes antérieures de lutte et d’organisation des travailleurs et des peuples. Le mouvement social émietté n’a pas encore trouvé les formules de cristallisations fortes à la hauteur des défis. Mais il a fait des percées remarquables dans des directions qui en enrichiront la portée. Je place au centre de celles l’irruption des femmes dans la vie sociale, la prise de conscience des destructions de l’environnement portées à un niveau qui, pour la première fois dans l’histoire, menacent la planète entière.

  




  

    La gestion de la crise, fondée sur un renversement brutal des rapports de force en faveur du capital, place à nouveau les recettes du libéralisme en position de s’imposer. Marx et Keynes gommés de la pensée sociale, les « théoriciens » de « l’économie pure » substituent à l’analyse du monde réel la théorie d’un capitalisme imaginaire. Mais le succès provisoire de cette pensée utopique archi-réactionnaire n’est que le symptôme d’une décadence – la sorcellerie substituée à la pensée critique – qui témoigne que le capitalisme est objectivement mûr pour être dépassé.

  




  

    La crise s'exprime par le fait que les profits tirés de l'exploitation ne trouvent pas de débouchés suffisants dans des investissements rentables susceptibles de développer les capacités de production. La gestion de la crise consiste alors à trouver « d'autres débouchés » à cet excédent de capitaux flottants, de manière à éviter leur dévalorisation massive et brutale. La solution à la crise impliquerait par contre la modification des règles sociales commandant la répartition du revenu, la consommation, les décisions d'investissement, c'est à dire un autre projet social - cohérent - que celui fondé sur la règle exclusive de la rentabilité.

  




  

    La gestion économique de la crise vise systématiquement à « déréguler », affaiblir les « rigidités » syndicales, les démanteler si possible, libéraliser les prix et les salaires, réduire les dépenses publiques (notamment les subventions et les services sociaux), privatiser, libéraliser les rapports avec l’extérieur etc. … « Déréguler » est d’ailleurs un terme trompeur. Car il n’y a pas de marchés dérégulés, sauf dans l’économie imaginaire des économistes « purs ». Tous les marchés sont régulés, et ne fonctionnent qu’à cette condition. La seule question est de savoir par qui et comment ils sont régulés. Derrière l'expression de dérégulation se cache une réalité inavouable : la régulation unilatérale des marchés par le capital dominant. Bien entendu le fait que la libéralisation en question enferme l'économie dans une spirale involutive de stagnation et s'avère ingérable au plan mondial, multipliant les conflits qu'elle ne peut pas régler, est gommée au bénéfice de la répétition incantatoire que le libéralisme préparerait un développement (à venir) dit « sain ».

  




  

    La mondialisation capitaliste exige que la gestion de la crise opère à ce niveau. Cette gestion doit faire face à l’excédent gigantesque de capitaux flottants qui génère la soumission de la machine économique au critère exclusif du profit. La libéralisation des transferts internationaux de capitaux, l’adoption de changes flottants, les taux d’intérêts élevés, le déficit de la balance des paiements américaine, la dette extérieure du tiers monde, les privatisations constituent ensemble une politique parfaitement rationnelle qui offre à ces capitaux flottants le débouché d’une fuite en avant dans le placement financier spéculatif, écartant par là même le danger majeur, celui d’une dévalorisation massive de l’excédent de capitaux. On se fera une idée de l’énormité de la grandeur de cet excédent en rapprochant deux chiffres : celui du commerce mondial, qui est de l’ordre de 3.000 milliards de dollars par an et celui des mouvements internationaux de capitaux flottants, qui est de l’ordre de 80 à 100.000 milliards, soit trente fois plus important.

  




  

    Si la gestion de la crise a été catastrophique pour les classes travailleuses et les peuples des périphéries elle ne l'a pas été pour tous. Cette gestion a été fort juteuse pour le capital dominant. L'inégalité dans la répartition sociale du revenu, dont l'accélération a été phénoménale presque partout dans le monde, si elle a créé beaucoup de pauvreté, de précarité et de marginalisation pour les uns, a fabriqué aussi beaucoup de nouveaux milliardaires, ceux qui, sans gêne aucune, proclament « vivre la mondialisation heureuse ».

  




  

    Comme par ailleurs la gestion de la crise n’apporte pas de solution à celle-ci le système, loin de tendre progressivement vers une forme nouvelle de stabilisation, s’enfonce dans le chaos. C'est dans cette conjoncture chaotique que les Etats Unis ont repris l'offensive pour tout à la fois rétablir leur hégémonie globale et organiser en fonction de celle-ci le système mondial dans toutes ses dimensions économiques, politiques et militaires.

  




  

    Le legs du XXe siècle : le Sud face à la nouvelle mondialisation

  




  

    J'ai rappelé que pendant la « période de Bandung » (1955-1975) les Etats du tiers monde avaient mis en œuvre des politiques de développement à vocation autocentrée (réelle ou potentielle), à l'échelle nationale presque exclusivement, précisément en vue de réduire la polarisation mondiale (de « rattraper »). Le résultat du succès inégal de ces politiques a été de produire un tiers monde contemporain fortement différencié. On doit distinguer aujourd'hui :

  




  

    (i) Les pays capitalistes de l'Asie orientale (Corée du Sud, Taiwan, Hong Kong et Singapour) mais également derrière eux d'autres pays du Sud est asiatique (en premier lieu la Malaisie et la Thaïlande), comme la Chine, qui ont enregistré des taux de croissance qui se sont accélérées alors qu'ils s'affaissaient dans presque tout le reste du monde. Au delà de la crise qui les frappe depuis 1997 ces pays comptent désormais parmi les compétiteurs actifs sur les marchés mondiaux de produits industriels. Ce dynamisme économique s'est généralement accompagné d'une moins grande aggravation des distorsions sociales (point à nuancer et à discuter au cas par cas), d'une moins grande vulnérabilité (du fait de l'intensification des rapports intra-régionaux propres à l'Asie de l'Est, qui est du même ordre que celle qui caractérise l'Union Européenne) et d'une intervention efficace de l'Etat qui conserve un rôle déterminant dans la mise en œuvre de stratégies nationales de développement, fussent-elles ouvertes sur l'extérieur.

  




  

    (ii) Les pays d'Amérique latine et l'Inde disposent de capacités industrielles tout aussi importantes. Mais l'intégration régionale y est moins marquée (20 % pour l'Amérique latine). Les interventions de l'Etat sont moins cohérentes. L'aggravation des inégalités, déjà gigantesques dans ces régions, est d'autant plus dramatique que les taux de croissance demeurent modestes.

  




  

    (iii) Les pays d'Afrique et des mondes arabe et islamique sont dans l'ensemble demeurés enfermés dans une division internationale du travail dépassée. Ils restent des exportateurs de produits primaires, soit qu'ils ne soient pas entrés dans l'ère industrielle, soit que leurs industries soient fragiles, vulnérables, non compétitives. Ici les distorsions sociales prennent la forme principale de gonflement des masses paupérisées et exclues. Pas le moindre signe de progrès de l'intégration régionale (intra-africaine ou intra-arabe). Croissance quasi nulle. Bien que le groupe compte des pays « riches » (les exportateurs de pétrole peu peuplés) et des pays pauvres ou très pauvres, il ne compte aucun pays qui se comporte en agent actif participant au façonnement du système mondial. Dans ce sens ils sont bel et bien marginalisés.1 Pour ces pays on pourrait proposer une analyse dans les termes de trois modèles de développement (agro-exportateur, minier, rentier pétrolier) et la renforcer par celle de la nature des différentes hégémonies sociales issues de la libération nationale. On verrait alors bien que « le développement » en question ici n'était guère qu'une tentative de s'inscrire dans l'expansion mondiale du capitalisme de l'époque et que, dans ces conditions, la qualification reste pour le moins qu'on puisse dire douteuse.

  




  

    Le critère de la différence qui sépare les périphéries actives de celles qui sont marginalisées n'est pas seulement celui de la compétitivité de leurs productions industrielles; il est aussi un critère politique. Les pouvoirs politiques dans les périphéries actives et derrière eux la société dans son ensemble (sans que cela n'exclut les contradictions sociales à l'intérieur de celle-ci) - ont un projet et une stratégie pour la mettre en œuvre. C'est le cas d'évidence pour la Chine, la Corée et à un degré moindre pour certains pays d'Asie du Sud-est, l'Inde, quelques pays d'Amérique latine. Ces projets nationaux se confrontent avec ceux de l'impérialisme dominant mondialement et le résultat de cette confrontation façonnera le monde de demain. Par contre les périphéries marginalisées n'ont ni projet (même lorsqu'une rhétorique comme celle de l'Islam politique le prétend) ni stratégie propres. Ce sont alors les cercles impérialistes qui « pensent pour elles » et ont l'initiative exclusive des « projets » concernant ces régions (comme l'association CEE-ACP, le projet « Moyen Orient » des Etats Unis et d'Israël, les vagues projets méditerranéens de l'Europe), auxquels ne s'oppose en fait aucun projet d'origine locale. Ces pays sont donc des sujets passifs de la mondialisation2. La différentiation croissante entre ces groupes de pays a fait éclater le concept de « Tiers Monde » et mis un terme aux stratégies de front commun de l'ère de Bandung (1955-1975).

  




  

    Néanmoins, les appréciations concernant la nature et les perspectives de l'expansion capitaliste dans les pays de l'ex tiers monde sont loin de faire l'unanimité. Pour certains les pays émergents les plus dynamiques sont sur la voie du « rattrapage » et ne sont plus des « périphéries » même si dans la hiérarchie mondiale ils se situent encore à des niveaux intermédiaires. Pour d'autres (dont moi même) ces pays constituent la périphérie véritable de demain. Le contraste centres/périphéries qui avait été de 1800 à 1950 synonyme de l'opposition économies industrialisées/économies non industrialisées, est aujourd'hui fondé sur des critères nouveaux et différents qu'on peut préciser à partir de l'analyse du contrôle des cinq monopoles exercés par la triade sur lesquels on reviendra.

  




  

    Quid des régions marginalisées? S'agit-il d'un phénomène sans antécédent historique? Ou au contraire de l'expression d'une tendance permanente de l'expansion capitaliste, un moment contrariée, dans l'après seconde guerre, par un rapport de force moins défavorable aux périphéries dans leur ensemble? Cela aurait été cette situation exceptionnelle qui avait fondé la « solidarité » du tiers monde (dans ses luttes anti-coloniales, ses revendications concernant les produits primaires, sa volonté politique d'imposer sa modernisation - industrialisation que les puissances occidentales tentaient de contrarier), en dépit de la variété des pays qui le composaient. C'est précisément parce que les succès remportés sur ces fronts ont été inégaux que la cohérence du tiers monde et sa solidarité ont été érodées.

  




  

    En tout état de cause, même là où les progrès de l'industrialisation ont été les plus marqués, les périphéries contiennent toujours de gigantesques « réserves », entendant par là que des proportions variables mais toujours très importantes de leur force de travail sont employées (quand elles le sont) dans des activités à faible productivité. La raison en est que les politiques de modernisation - c'est à dire les tentatives de « rattrapage » - imposent des choix technologiques eux mêmes modernes (pour être efficaces, voire compétitifs), lesquels sont extrêmement coûteux en termes d'utilisation des ressources rares (capitaux et main d'œuvre qualifiée). Cette distorsion systématique est encore aggravée chaque fois que la modernisation en question est assortie d'une inégalité grandissante dans la répartition du revenu. Dans ces conditions le contraste entre les centres et les périphéries demeure violent. Dans les premiers cette réserve passive, qui existe, demeure minoritaire (variable selon les moments conjoncturels, mais sans doute presque toujours inférieure à 20 %); dans les seconds elle est toujours majoritaire. Les seules exceptions étant ici la Corée et Taiwan qui, pour des raisons diverses, sans oublier le facteur géostratégique qui leur a été favorable à l'extrême (il fallait les aider à faire face au danger de la « contamination » du communisme chinois), ont bénéficié d'une croissance sans pareille ailleurs.
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